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n° 262 800 du 21 octobre 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. SEDZIEJEWSKI

Rue de l'Aurore 10

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 mai 2021 par X, qui déclare être de nationalité tchadienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 avril 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 juillet 2021 convoquant les parties à l’audience du 17 septembre 2021.

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. VRYENS loco Me V.

SEDZIEJEWSKI, avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité tchadienne, d’appartenance ethnique Zahraouïe et de

religion musulmane.

Le 8 janvier 1996, vous naissez à Bikoro dans le centre du pays. Votre père sert l’armée comme

moniteur.
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En 2006, des militaires se présentent chez vous à la recherche de votre père qui est soupçonné de

travailler avec l’opposition. Sans succès, l’armée se présente à nouveau chez vous une dizaine de fois

pour l’arrêter. Lors d’une de ces visites, ils violentent votre mère en l’interrogeant. Elle prévient alors

votre père qui quitte le pays pour se rendre en Libye à Warshefana. Il est ensuite rejoint par le reste de

votre famille, à savoir, votre mère, votre petit frère et vous-même. L’armée constate le départ de votre

famille et tente de vous retrouver. Des militaires interrogent et torturent votre oncle pour savoir où se

trouve votre père, avant de le tuer.

En 2011, Suite aux événements révolutionnaires en Lybie, vous quittez la ville de Warshefana. Vous

envisagez un retour au Tchad mais vous décidez d’aller à Sorman, où vous restez avec votre famille

plus d’un an avant de retourner à Warshefana.

En 2016, vous quittez la Libye et vous arrivez illégalement en Italie le 28 octobre 2016 où vos

empreintes sont enregistrées. Vous y restez deux ans pendant lesquelles vous vivez dans la rue.

En février 2018, vous quittez l’Italie pour vous rendre une première fois en Allemagne le 11 février 2018

où vous introduisez une demande de protection internationale qui est refusée car les autorités

allemandes considèrent que l’Italie est le pays responsable du traitement de votre demande en vertu du

règlement Dublin. Vers le moi de mai 2018, vous vous rendez en France, puis en Belgique,+ où vous

restez une vingtaine de jours. En juin 2018, vous vous rendez aux Pays-Bas où vous introduisez une

demande de protection internationale qui est une nouvelle fois refusée en application du règlement

Dublin. Le 28 décembre 2018, vous vous rendez en Belgique. Le 18 mars 2019 vous introduisez une

demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers. A l’appui de votre demande vous

ne versez aucun document.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux à l’Office des Etrangers.

Il peut donc être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure de protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir

les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que l’analyse de vos déclarations a mis en évidence des éléments

empêchant de considérer qu'il existerait, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

D’emblée, le CGRA constate que vous ne déposez aucun document à l’appui de votre demande. Ainsi,

vous ne déposez pas le moindre commencement de preuve de votre identité et de votre nationalité,

deux éléments essentiels dans le traitement d’une demande de protection internationale. De même,

vous ne versez aucun document prouvant l’identité des membres de votre famille, celle de votre père en

particulier, alors que vous fondez vos craintes de persécutions au Tchad sur les poursuites dont il aurait

fait l’objet par le passé dans votre pays d’origine. Vous ne déposez en outre, aucune pièce qui prouve la

présence de votre famille en Libye depuis votre départ allégué, sur la carrière militaire de votre père ou

encore sur la mort de votre oncle. Or, Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16317 du 25

septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Dès lors, en l’absence du moindre élément objectif probant, la

crédibilité de votre récit d’asile repose uniquement sur le contenu de vos déclarations en audition. Le

Commissariat général est donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises, circonstanciées,

cohérentes, plausibles et reflètent le sentiment de faits vécus dans votre chef. Cependant, tel n’est pas

le cas en l’espèce.
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Premièrement, le CGRA estime que vos propos sont à ce point vagues et lacunaires qu’il est

impossible de se convaincre de la réalité des faits à l'origine de la fuite de votre père allégué du

Tchad.

Tout d'abord, quoique vous affirmez avoir vécu avec votre père les 10 années qui ont précédé et suivi

les faits à l'origine de sa fuite du Tchad et que vous aviez des contacts réguliers avec lui jusqu’aux six

mois qui précèdent l’entretien personnel, vos déclarations sur le passé militaire de votre père sont

imprécises et inexactes. Ainsi, interrogé sur les activités de votre père au sein de l'armée, vous

répondez qu'il était "moniteur" (NEP, p. 11). Il vous est alors demandé ce qu'est un "moniteur" et vous

rétorquez que "c'est un grade qu'on attribue dans l'armée tchadienne pour une brigade spéciale".

Lorsqu'il vous est demandé si vous savez ce qu'est un "moniteur" dans l'armée tchadienne, vous

répondez par la négative avant de confirmer que "c'est un grade de l'armée qu'on appelle moniteur"

(NEP, p. 13).Pourtant, selon les informations objectives en possession du CGRA (cf. document 5 ajouté

à la farde bleue de votre dossier administratif), les différents grades de l’armée tchadienne sont

composés comme suit : Soldat Première classe, Caporal, Sergent, Sergent-chef, Sergent-major, Sous-

lieutenant, Lieutenant Capitaine, Commandant, Lieutenant-colonel, Colonel Général de brigade et

Général de division. Il ressort donc de ce qui précède que "Moniteur" ne correspond à aucun grade de

l’armée Tchadienne, si bien que vos déclarations sur le grade et la fonction de votre père au sein de

l'armée sont tout à fait inexacts. Ce constat empêche d'emblée de se convaincre du fait que votre père

allégué ait été militaire au sein de l'armée Tchadienne.

De même, lorsqu'il vous est demandé d'en dire plus sur la brigade spéciale à laquelle aurait appartenu

votre père, vous répondez laconiquement que vous ne savez pas et que c'est son travail avant d'ajouter

que "tout ce que je sais c'est qu'une voiture venait le chercher pour aller travailler". Le CGRA estime que

vos propos à cet égard sont bien trop vagues pour le convaincre du fait que votre père a fait partie de

l'armée. En outre, interrogé ensuite pour savoir si on venait le chercher tous les jours, vous répondez

que c'est votre père qui avait la voiture et qui lui permettait de se déplacer et qu'il partait tous les jours

avec son habit militaire (NEP, p. 11). Or, votre réponse n'est pas cohérente avec votre déclaration

initiale selon laquelle une voiture venait le chercher tous les jours. Cette incohérence déforce encore

davantage la crédibilité de votre récit selon laquelle votre père était militaire au Tchad avant de quitter le

pays en 2006.

En outre, le CGRA vous a interrogé à plusieurs reprises sur la fonction et sur la nature des activités de

votre père au sein de l'armée et vos propos à cet égard se révèlent particulièrement vagues. Ainsi, tout

ce que vous savez est que votre père était basé au camp de Bikoro et qu'il se rendait parfois à Hajam

Marfain dans la région de la frontière avec le Soudan (NEP, p. 11). Interrogé à nouveau pour savoir ce

que vous saviez sur les types de travail que faisait votre père au quotidien, vous répondez que « tout ce

que je savais c’est qu’il allait en poste et qu’il allait à l’extérieur » (NEP, p.13). le CGRA estime que vos

déclarations sur le travail de militaire de votre père sont très peu circonstanciées. Ces imprécisions sont

d’autant plus troublantes que vous avez déclaré que votre père racontait sa journée en rentrant le soir à

la maison (NEP, p. 11). La circonstance que vous étiez jeune au moment des faits ne peuvent expliquer

vos propos lacunaires, puisque vous étiez en contact avec lui encore 10 ans après les faits et que vous

avez mentionné qu’il vous parlait de son travail. Au vu de ce qui précède, le CGRA considère que vos

propos sont bien trop vagues et imprécis pour le convaincre de la réalité des faits concernant le passé

militaire de votre père.

De plus, l’année de votre départ en Libye correspond à l’année où le Gouvernement a organisé une «

grande purge » suite à une tentative de coup d’Etat menée par la garde présidentielle. Certains

membres de l’armée nationale ont ainsi fait défection en 2006 en rejoignant les groupes rebelles situés

à l’est du pays (cf. document 1 à 3 ajoutés à la farde bleue de votre dossier administratif). Vous avez

déclaré que les ennuis de votre père de sont déroulés à ce moment. Interrogé sur cet aspect, vous vous

bornez à dire « non, je ne sais pas, je sais juste ce qui s’est passé chez nous à la maison » (NEP, p.

15). Compte tenu de l’envergure de l’évènement qui a fait grand bruit au sein de l’armée tchadienne et

qui a eu des répercutions au-delà de la vie militaire du pays, il est peu crédible que votre père ne vous

en ait jamais parlé. Le fait que vous ne sachiez rien de cet événement déforce encore un peu plus la

crédibilité de votre récit sur l’appartenance de votre père à l’armée.

Au vu de qui précède, vous ne parvenez pas à convaincre le CGRA du passé militaire de votre père. Or,

vous affirmez que votre père a été persécuté par ses autorités car il aurait trahit son pays en rejoignant

l'opposition alors qu'il était membre de l'armée. Dès lors, le constat selon lequel le passé militaire de
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votre père n'est pas établi jette le trouble sur les circonstances dans lesquelles votre père et votre

famille ont fui le Tchad.

De surcroît, bien que vous déclarez dans un premier temps que votre père vous parlait souvent de ses

problèmes à l’origine de sa fuite du Tchad, le CGRA constate que nous ne savez presque rien des

circonstances qui ont amené votre père à être persécuté par ses autorités (NEP, pp. 11 et 12). Ainsi,

lorsqu’il vous est demandé une première fois si votre père vous parlait souvent des évènements à

l’origine de ses problèmes, vous répondez « oui, si je vous l’ai dit, c’est lui qui m’en parlé, car sinon moi

je savais rien de tout cela » (NEP, p. 11). Pourtant, Interrogé sur les raisons qui ont conduit les autorités

à le rechercher, vos propos se révèlent une nouvelle fois particulièrement vagues et imprécis. Vous

déclarez ainsi que les autorités reprochaient à votre père d'avoir trahi le pays et qu'il était membre de

l'opposition. Invité à préciser de quelle opposition il s'agissait, vous répondez « ce qu'on appelait à

l’époque Janjawite ou les rebelles » (NPE, p.12). Invité à en dire davantage sur ce groupe, vous répétez

que tout ce que vous savez c’est que « les militaires sont venus à la maison » et que «les seules

informations que j’ai sont celles que mon père m’a données » (NEP, p. 9 et 11). En outre, vous ignorez

totalement si ce groupe est soudanais ou tchadien (NEP, p. 12). Considérant que votre père vivait avec

vous la plupart du temps et qu’il évoquait des sujets liés à son travail, il est peu invraisemblable que

vous ne soyez pas en mesure de fournir plus d’informations sur les raisons pour lesquelles on le

soupçonnait d’être un opposant. Interrogé sur la raison pour laquelle vous en savez si peu, vous

répondez que « mon père ne parlait pas beaucoup de ce qui s’est passé » (NEP, p.12). Or, cette

déclaration est en contradiction avec vos propos initiaux selon lesquels votre père vous parlait souvent

de ces évènements. Cette contradiction dans vos propos successifs empêche le CGRA de se

convaincre de votre explication et amenuise la crédibilité de vos propos. Ainsi, vos propos sur l’origine

de la fuite de votre père et de votre famille sont bien trop vagues pour convaincre le CGRA des faits que

vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale. Votre ignorance à cet égard est

d'autant plus troublante qu'il s'agit là des évènements qui seraient à l'origine de votre fuite du pays et de

votre impossibilité de retourner au Tchad depuis 2006. Dans ces conditions, il est peu crédible que vous

n'ayez pas interrogé davantage votre père pour en savoir plus à ce sujet. De plus le caractère

contradictoire de vos explications nuit gravement à la crédibilité de votre récit, si bien qu'il est impossible

de se convaincre de la crédibilité de la réalité des faits concernant les faits à l'origine de la fuite de votre

père du Tchad.

Par ailleurs, vous déclarez au CGRA que votre oncle aurait été interrogé, arrêté, torturé et tué par les

autorités tchadiennes : « Le gouvernement est [venu] une dizaine de fois à la maison, c’est aussi la

raison pour laquelle ils ont tué mon oncle, car ils cherchaient mon père. » (NEP, p. 9, 10). Vous

invoquez cet élément à plusieurs reprises pour justifier vos craintes en cas de retour au Tchad (NEP, p.

9, 10, 12, 14 et 15). Pourtant, il ressort l'analyse des notes de votre entretien personnel que vos

déclarations sur le sujet sont vagues et imprécises. Ainsi, vous déclarez que votre oncle aurait été

arrêté « par le gouvernement », sans plus de précisions, puis transféré à Bikoro, d’où il aurait été

emmené à Ndjamena (NEP, p. 12). Interrogé sur les circonstances de cette arrestation, vous vous

limitez à dire que « le Gouvernement l’a arrêté ». En outre, interrogé sur la manière dont vous avez eu

connaissance de cette information vous répondez que votre père aurait contacté une tierce personne

qui lui en aurait informé. Pourtant, vous n’avez pas su dire au CGRA qui est cet informateur (NEP, p.

12). A nouveau, pour justifier votre méconnaissance, vous répétez que « c’est juste les informations que

mon père m’a dites » (NEP, p. 13). Le fait que vous ne sachiez presque rien de cet évènement est peu

crédible dans la mesure où vous avez vécu longtemps avec votre père et qu’il s’agit des raisons qui

auraient poussé votre famille à quitter le Tchad et qui vous empêcheraient d’y retourner. Dans ces

conditions, il n’est pas crédible que vous en sachiez si peu. Il ressort de ce qui précède que vos

déclarations ne permettent pas de considérer pour établi les faits concernant les circonstances du décès

de votre oncle. Ce constat finit d'achever la crédibilité des faits que vous alléguez à l'origine de la fuite

de votre famille du Tchad en 2006.

Deuxièmement, à considérer établi que votre père et votre famille aient quitté le Tchad pour les

raisons que vous évoquez, ce qui n’est pas le cas en l’espèce, le commissariat général constate

que les craintes personnelles que vous invoquez sont tout à fait hypothétiques si bien qu'elles

ne sont pas fondées.

Ainsi, le CGRA considère que vos déclarations ne permettent nullement d’établir l’actualité et

l’individualisation de vos craintes alléguées.
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De un, il convient de rappeler la jurisprudence du CCE selon laquelle le CGRA n’a pas pour tâche

d’octroyer in abstracto le statut de réfugié ou le titre de bénéficiaire du statut de protection subsidiaire

sur une base purement hypothétique et qu’il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement une crainte fondée de persécution ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement

exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son pays (CCE, Arrêt n°237505

du 26 juin 2020 dans l’affaire X / V), ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Ainsi, questionné sur vos

craintes en cas de retour au Tchad, vous répondez « ils vont me tuer comme ils ont tué mon oncle »

(NEP, p. 10). Invité à fournir les raisons qui vous font penser cela, vous répondez que « c’est quelque

chose de connu », que « ça n’a pas besoin d’être justifié » (NEP, p. 14). Or, il y a lieu de rappeler que

pour obtenir une protection, les craintes de persécutions et des menaces graves de mauvais traitements

doivent être personnelles au demandeur de protection international. En répétant l’évidence selon

laquelle vous seriez arrêté et tué à votre retour au Tchad, sans l’appuyer avec des éléments concrets,

vous ne répondrez pas à votre exigence d’étayer vos craintes. Dans ces conditions, il difficile de se

convaincre du fait que vous encouriez un risque en cas de retour au Tchad.

De deux, vous ne prouvez nullement votre lien de filiation avec votre père allégué. Vous ne déposez en

effet aucun document prouvant votre identité, celle de votre père ou le lien de filiation qui vous unit.

Dans ces conditions, à considérer établi que M. [A] ait quitté le Tchad en 2006 pour les raisons que

vous évoquez, quod non en l'espèce, il est impossible de considérer que vous puissiez vous-même être

considéré comme un opposant en raison de ces faits puisque rien ne permet de faire le lien entre vous

et cette personne. Ce constat empêche de se convaincre du fait que vous puissiez être persécuté en

cas de retour au Tchad.

De trois, le CGRA tient à souligner que l’ensemble des faits invoqués à l’appui de votre demande de

protection internationale sont particulièrement anciens puisqu’ils se sont déroulés en 2006, soit il y a 15

ans. Il y a donc lieu de rappeler à ce stade que l’octroi de la qualité de réfugié ou de la protection

subsidiaire est subordonné à la persistance des craintes d’un risque en cas de retour. Or, il ressort de

vos déclarations que vous ignorez totalement si les raisons pour lesquelles votre père allégué était

recherché sont toujours d’actualité et vous n’avez jamais essayé de vous renseigner à ce sujet. Ainsi,

lors de votre entretien personnel au CGRA, vous avez été interrogé sur les indices qui vous permettent

de croire que votre famille serait toujours recherchée par les autorités. Vous avez alors répondu que

c’est « parce que l’autorité est toujours la même, ils n’ont pas changé, rien n’a changé. » (NEP, p.15).

Interrogé sur l’évolution du contexte des oppositions et la situation politique au Tchad qui est tournée

vers les élections présidentielles vous avez déclaré ne rien savoir et ne pas être au courant de

l’existence de ces élections. Votre méconnaissance, à la fois concernant le contexte général au pays, et

concernant votre situation personnelle ne permet pas de convaincre le CGRA que vous seriez arrêté en

cas de retour.

De quatre, le CGRA relève que vous n’avez jamais essayé d’en savoir plus sur les raisons qui ont

conduit votre famille quitter le Tchad. Ainsi, Interrogé sur les raisons qui ont poussé les autorités à

arrêter votre père, vous répondez qu’il vous a dit qu’il vous en parlerait plus tard, et déclarez ensuite

qu’il ne vous en a jamais reparlé. Quant à savoir si vous lui avez posé la question vous répondez par la

négative (NEP, p.15). Le CGRA constate que vous n’ayez jamais cherché à en savoir plus, alors que

rien ne vous empêchait de le faire Dès lors, cette attitude consistant à ne rien faire pour en savoir

davantage sur les raisons qui vous empêcheraient de retourner au Tchad, est comportement

incompatible avec une crainte de persécution, dès lors, aucun crédit ne peut être accordé à vos

déclarations selon lesquelles vous seriez tué en cas de retour au Tchad.

Enfin, il ressort de vos déclarations une incohérence qui affecte la crédibilité de votre récit. Vous avez

déclaré que depuis votre installation en Libye vous avez « beaucoup essayé de retourner au Tchad,

mais c’est impossible » (NEP, p. 10). Interrogé pour en savoir plus à ce propos vous avez alors rectifié

vos » et vous avez répondu que « On a eu des problèmes en 2011 alors on voulait essayer au Tchad

mais on a pas réussi. A cause du problème qu’on a eu au Tchad on peut pas retourner là-bas. Toute

personne qui aurait eu le même problème n’aurait pas pu revenir non plus » (NEP, p.14). Afin de lever

le doute sur le fait que vous ayez réellement essayé de retourner au Tchad, le CGRA vous a à nouveau

posé la question et vous avez finalement répdéclarations en disant « Non j’ai pas essayé parce que je

risque la mort si je retourne là-bas. » (NEP, p. 13). Le CGRA vous alors demandé ce que vous

entendiez par « nous avons beaucoup essayé de retourner au Tchad ondu par la négative « Non parce

qu’on a fui le Tchad, pourquoi est-ce qu’on y retournerait une seconde fois ? » (NEP, p. 14). Cette

incohérence jette encore un peu plus le trouble sur vos craintes et renforce le caractère hypothétique de

celles-ci.
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Au vu de ce qui précède, les craintes de persécution que vous invoquez vis-à-vis de vos autorités

nationales sont tout à fait hypothétiques et ne reposent sur aucune base objective si bien qu'il est

impossible de se convaincre de la réalité de celles-ci.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La procédure

2.1. Les faits invoqués

Le requérant est de nationalité tchadienne et originaire de la région de Bikoro, située dans le centre du

pays. Il est né le 8 janvier 1996 et déclare que son père occupait la fonction de moniteur au sein de

l’armée. A l’appui de sa demande de protection internationale, il invoque une crainte d’être persécuté

par ses autorités nationales qui seraient à la recherche de son père parce qu’elles l’accuseraient d’avoir

collaboré avec l'opposition alors qu'il travaillait dans l'armée. En 2006, le requérant, ses parents et son

frère se seraient enfuis en Lybie en raison de ces problèmes ; ils ne seraient plus retournés au Tchad

depuis cette date. Après le départ du requérant et de sa famille en Lybie, les autorités tchadiennes

auraient continué à rechercher son père. C’est dans ce contexte que l’oncle paternel du requérant aurait

été arrêté, interrogé, torturé et tué au Tchad par les autorités tchadiennes. En 2016, le requérant aurait

quitté la Lybie en direction de l’Europe. Il est arrivé en Belgique le 28 décembre 2018 et y a introduit sa

demande de protection internationale en date du 18 mars 2019.

2.2. Les motifs de la décision attaquée

La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant après avoir

constaté qu’il ne dépose aucun document à l’appui de sa demande tandis que ses déclarations

comportent des invraisemblances, des incohérences, des lacunes, des imprécisions et des

contradictions qui empêchent de croire en la crédibilité des éléments essentiels de son récit, à savoir la

carrière de militaire de son père au sein de l'armée tchadienne, le fait que son père aurait rencontré des

problèmes avec les autorités tchadiennes, les circonstances du décès de son oncle paternel et les

évènements qui auraient poussé le requérant et sa famille à s’installer en Lybie.

La partie défenderesse considère également qu’à supposer que la famille du requérant ait quitté le

Tchad pour les raisons qu’il invoque, ce qui n’est pas établi, les craintes personnelles du requérant sont

hypothétiques.

En conclusion, la partie défenderesse estime que le requérant n’a pas démontré l’existence, dans son

chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée « Convention de Genève »). Elle estime en outre

qu’il n’y a pas de motifs sérieux de croire qu’il serait exposé à un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « loi du 15 décembre 1980 ») (pour

les motifs détaillés de cette décision, voy. supra « 1. L’acte attaqué »).

2.3. La requête

2.3.1. Dans sa requête introduite devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé

« le Conseil »), la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits figurant dans la

décision attaquée.

2.3.2. Concernant sa demande d’octroi du statut de réfugié, elle invoque « la violation de :
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- l’article 48/3, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement

et l’éloignement des étrangers ;

- de l’article 1A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés,

approuvée par la loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut

des réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967 ;

- des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin

d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les

causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle. » (requête, p. 3).

2.3.3. Concernant sa demande d’octroi du statut de protection subsidiaire, elle invoque « la violation :

- des articles 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ;

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;

- des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin

d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les

causes et/ou les motifs » (requête, p. 11).

2.3.4. Dans son recours, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié les

éléments de sa demande et elle critique l’ensemble des motifs de la décision attaquée.

Concernant les méconnaissances qui sont reprochées au requérant, elle précise qu’il était seulement

âgé de dix ans lorsqu’il a fui le Tchad avec sa famille. Elle précise qu’ « à l’époque », son père ne lui

parlait pas avec précision de ses activités et implications au sein de l’armée tchadienne et fait valoir

que, même si le requérant a vécu avec son père dix années après leur départ du Tchad, il est

compréhensible que celui-ci n’ait pas évoqué spontanément sa carrière de militaire avec le requérant.

Par ailleurs, elle souligne qu’il ressort de l’entretien personnel du 4 mars 2021 que le requérant ne

comprenait pas toujours les questions qui lui étaient posées, ce qui explique que certains propos qu’il a

tenus paraissent contradictoires. Elle demande qu’il soit tenu compte du fait que le requérant n’est pas

allé à l’école. Elle considère que son récit n’en reste pas moins empreint de sincérité. Elle soutient

également que le récit du requérant est conforme, plausible et crédible par rapport aux informations

générales et objectives relatives aux violations des droits de l’homme au Tchad ; elle cite à cet égard

des extraits des rapports d’Amnesty International annexés à son recours.

Concernant l’actualité de sa crainte, elle avance que le gouvernement tchadien actuel est le même que

celui qui était en place au moment où le requérant et sa famille ont fui le Tchad pour la Lybie.

2.3.5. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante sollicite, à titre principal, la réformation de la

décision attaquée et la reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle

demande l’annulation de la décision attaquée « afin qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaire » et, à titre infiniment subsidiaire, d’accorder le statut de protection subsidiaire au

requérant.

3. Les nouveaux documents

3.1. La partie requérante joint à son recours deux nouveaux documents qu’elle inventorie comme suit :

« 3. Amnesty International : « entre récession et répression, le coût élevé de la dissidence au Tchad »,

2017 ;

4. Amnesty International : « Tchad 2020 », disponible sur https://www.amnesty.org/[...] ».

4. Le cadre juridique de l’examen du recours

4.1. La compétence du Conseil

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […].
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Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce

titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ».

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

4.2. La charge de la preuve

Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union.

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes.

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible,

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de

cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le

demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de

tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont

pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande.

En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la

situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale.
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Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas

question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70).

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

5. L’appréciation du Conseil

A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à

rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire et permet à la

partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée

conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

5.3. Quant au fond, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte avant tout

sur l’établissement des faits invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de protection

internationale et, partant, sur la crédibilité de ses craintes de persécution.

5.4. A cet égard, le Conseil se rallie à la plupart des motifs de la décision attaquée qui se vérifient à la

lecture du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à justifier le refus de la demande d’asile du

requérant.

Ainsi, le Conseil s’étonne d’emblée que plusieurs éléments importants du récit du requérant ne soient

pas étayés par le moindre commencement de preuve. En effet, le requérant ne dépose aucun document

probant concernant l’identité de son père, la présence de sa famille en Libye depuis l’année 2006, la

carrière de militaire de son père ou encore le décès de son oncle paternel.

Ainsi, dès lors que le requérant ne s’est pas réellement efforcé d’étayer sa demande afin d’établir la

réalité des faits qui la sous-tendent, la partie défenderesse était en droit de procéder à l’examen de la

cohérence et de la plausibilité de ses déclarations, ainsi que de sa crédibilité générale, ce qui implique

nécessairement une part de subjectivité, laquelle est admissible pour autant qu’elle soit raisonnable et

qu’elle prenne dûment en compte les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine

de la partie requérante ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle.

A cet égard, le Conseil relève, à la suite de la partie défenderesse, que les déclarations livrées par le

requérant au cours de son entretien personnel du 4 mars 2021 se révèlent très inconsistantes,

imprécises et parfois erronées. En particulier, le Conseil estime que le requérant s’est montré très

imprécis, laconique et peu convaincant lorsqu’il a été interrogé au sujet des activités militaires de son

père. De plus, il a déclaré que son père avait le grade de « moniteur » alors qu’il ressort des

informations objectives déposées par la partie défenderesse qu’un tel grade n’existe pas au sein de

l’armée tchadienne. En outre, le requérant est resté très vague sur les circonstances qui auraient amené

ses autorités nationales à rechercher son père. Ainsi, s’il déclare que son père a été accusé d’avoir trahi
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son pays en collaborant avec des « Janjawids », il est incapable d’expliquer pourquoi son père a fait

l’objet de telles accusations et il ignore si les « Janjawids » sont un groupe soudanais ou tchadien. A

l’instar de la partie défenderesse, le Conseil considère que le jeune âge du requérant au moment des

faits allégués, à savoir dix ans, ne peut valablement justifier ses déclarations lacunaires dans la mesure

où le requérant aurait encore vécu avec son père durant dix années après la survenance des faits

allégués et qu’il a donc eu le temps de questionner son père sur les évènements qu’il invoque à l’appui

de sa demande de protection internationale. Ainsi, le Conseil s’étonne que le requérant ne se soit pas

efforcé d’en savoir davantage sur les raisons pour lesquelles sa famille aurait quitté le Tchad et il

estime, à la suite de la partie défenderesse, qu’un tel désintérêt de la part du requérant est incompatible

avec le comportement d’une personne qui nourrit une crainte réelle de persécution. Le Conseil relève

également que le requérant est resté très vague et inconsistant sur les circonstances de l’arrestation de

son oncle, outre qu’il ignore la personne qui aurait informé son père de cette arrestation.

Par ailleurs, le Conseil rejoint la partie défenderesse lorsqu’elle considère qu’à supposer les faits

allégués établis, quod non, les craintes invoquées par le requérant restent purement hypothétiques dans

la mesure où elles ne sont pas étayées par des éléments concrets. De plus, les faits invoqués par le

requérant sont particulièrement anciens puisqu’ils se sont déroulés en 2006, il y a environ quinze

années, et le requérant ne démontre pas l’actualité de ses problèmes familiaux et de sa crainte. Il ignore

notamment si les raisons pour lesquelles son père était recherché au Tchad sont toujours d’actualité et il

fait état de méconnaissances importantes au sujet de la situation politique actuelle au Tchad, ce qui ne

convainc nullement qu’il serait arrêté ou tué par ses autorités nationales en cas de retour dans son

pays.

Le Conseil estime que les éléments exposés ci-dessus constituent un faisceau d’éléments convergents,

lesquels sont déterminants et permettent à suffisance de fonder la décision attaquée, empêchant de

tenir pour établis les faits et craintes de persécutions invoqués par la partie requérante à l’appui de sa

demande de protection internationale.

5.5. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule, dans son recours, aucun moyen sérieux

susceptible de mettre valablement en cause l’analyse qui précède et qu’elle ne fournit aucun

éclaircissement de nature à établir la réalité des faits allégués et le bienfondé de ses craintes.

5.5.1. Ainsi, la partie requérante rappelle que le requérant était seulement âgé de dix ans lorsqu’il a fui

le Tchad avec sa famille et elle estime que ce jeune âge permet de comprendre pourquoi il ne dispose

pas de plus amples informations quant aux circonstances exactes de son départ du Tchad ; elle précise

que, quand bien même le requérant a encore vécu avec son père durant dix années en Lybie, il est

compréhensible que ce dernier n’évoquait pas spontanément ce sujet, essayant d’offrir une meilleure et

nouvelle vie à sa famille (requête, p. 4).

Le Conseil ne peut se satisfaire de ces explications. Il estime que le jeune âge du requérant au moment

de son prétendu départ pour la Lybie ne permet pas de justifier les nombreuses méconnaissances et

imprécisions relevées dans ses propos dès lors qu’il est actuellement âgé de vingt-cinq ans et qu’il

ressort de ses déclarations qu’il a ensuite vécu en Lybie avec son père jusqu’à l’âge de vingt ans et qu’il

a maintenu des contacts avec lui jusqu’à l’année 2020, soit près d’une année et demi après

l’introduction de sa demande de protection internationale en Belgique (notes de l’entretien personnel,

pp. 15, 16). Ainsi, si le Conseil conçoit aisément que le requérant, alors âgé de dix ans, était trop jeune

pour comprendre les circonstances précises du départ de sa famille vers la Lybie en 2006, il est

inconcevable qu’il n’ait pas questionné son père de manière plus approfondie durant les années qui ont

suivi, en particulier après l’introduction de sa demande d’asile en Belgique. De plus, si la requête

avance que le père du requérant ne parlait pas spontanément des circonstances de leur départ vers la

Lybie, il ressort des déclarations du requérant que son père était disposé à aborder ce sujet avec lui et à

répondre à ses questions (notes de l’entretien personnel, pp. 10, 11, 16, 17). Rien ne permet donc de

justifier les méconnaissances et imprécisions dont le requérant fait actuellement état au sujet des

éléments importants de son récit tels que la carrière militaire de son père et les problèmes que celui-ci

aurait rencontrés et qui seraient à l’origine des craintes de persécution du requérant.

5.5.2. Par ailleurs, le Conseil ne peut rejoindre la partie requérante lorsqu’elle prétend qu’il ressort

globalement des notes de l’entretien personnel que le requérant ne comprenait pas toujours les

questions qui lui étaient posées (requête, pp. 4-6). A la lecture des notes de l’entretien personnel du 4

mars 2021, le Conseil relève que cette audition s’est déroulée dans des conditions normales et que le

requérant n’a rencontré aucune difficulté particulière à comprendre les questions et à y répondre. De
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plus, durant cet entretien personnel, le requérant, et son conseil qui l’assistait, n’ont pas évoqué la

moindre difficulté de compréhension qui aurait surgi et empêché le requérant d’exposer clairement et

valablement les motifs de sa demande de protection internationale.

5.5.3. Ensuite, la partie requérante demande de tenir compte du fait que le requérant n’est pas allé à

l’école (requête, p. 4). Toutefois, elle n’expose nullement en quoi le défaut de scolarité du requérant

n’aurait pas été pris en considération par la partie défenderesse ou justifierait les nombreuses

insuffisances relevées dans ses déclarations.

5.5.4. Par ailleurs, les informations générales citées dans la requête (pp. 7-9) et annexées à celle-ci ne

permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant dans la mesure où elles

n’évoquent pas son cas personnel et qu’elles ne contiennent aucun élément qui permettrait de pallier les

nombreuses insuffisances relevées dans les propos du requérant.

5.5.5. La partie requérante relève également que la partie défenderesse ne se fonde sur aucune

information objective pour soutenir son argumentation concernant la situation au Tchad (requête, p. 9).

Le Conseil constate toutefois que la partie requérante reste en défaut de démontrer que la motivation de

la décision attaquée « concernant la situation au Tchad » serait erronée et dénuée de fondement. Dès

lors, c’est à juste titre que la partie défenderesse a relevé que le requérant ne sait rien sur « la situation

politique au Tchad qui est tournée vers les élections présidentielles ».

5.5.6. Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute (requête, p. 10).

Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés recommande

d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196,

dernière phrase) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments

de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière

générale de la crédibilité du demandeur. » (Ibidem, § 204). Or, en l’espèce, le Conseil a estimé que le

requérant n’a déposé aucun document probant à l’appui de sa demande tandis que son récit d’asile

manque de crédibilité.

En outre, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur

n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le

bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points a, c, et e, ne sont pas

remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle

sollicite.

5.6. Les motifs de la décision examinés ci-avant suffisent amplement à la fonder valablement. Dès lors

qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante dans la requête, il n’est nul besoin de procéder à

l’analyse des autres motifs de la décision attaquée et des arguments de la requête qui s’y rapportent,

semblable examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de

la demande, à savoir le manque de crédibilité du récit d’asile du requérant et l’absence de fondement

des craintes alléguées.

5.7. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine et en demeure

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention

de Genève.
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B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.8. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

5.9. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

5.10. Ainsi, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se

voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de

mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.11. Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation au Tchad ou dans sa région de provenance correspondrait actuellement à un contexte

de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §

2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, aucune indication de

l’existence de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour au

Tchad, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

5.12. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit

pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

C. Conclusion

En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui

permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes

généraux de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a

commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande ne permettent

pas d’établir que la partie requérante a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte

d’être persécutée au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève, ni qu’il

existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque

réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un octobre deux mille vingt-et-un par :

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART J.-F. HAYEZ


